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On distingue deux sortes de prêt , le prêt à vsage 
ou commodat , et le prêt de consommation ; ils se 
différencient surtout en ce que l'objet de la con- 
vention est, dans le premier cas , un corps certain ; 
dans le second cas, une chose fongible (1). 

Ces deux contrats étaient connus des Athéniens et 
ils figurent l'un et l'autre dans l'énuroération que 
nous donne Aristote : Twv cuvaXXaYiAiTwv xà lxo6(jti 
èoTt... SaveiapLoç,... XP^^^Ç (^V 

XpYJatç désigne le prêt à usage ; Savetdixoç le prêt 
ordinaire ou prêt de consommation. 



(4 ) Nous ayons laissé en dehors de notre étude le Prêt à la 
grosse. Ce sujet, déjà traité en 1843 par M. de Vries, De fœnoris 
nautici contractu apud Atticos , Leyde, vient d'être repris par 
M. Dareste : Du prêt à la grosse chez les Athéniens, Paris, 1867. 

(2) Ethica Pficomachea, liv. V, c. ii, $ 13, Didot, II, p. 55. 
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i»ECTioiv première:. 

DU PRET A USAGE. 

Le prêt à usage peut être défini : un contrat par 
lequel Tune des parties contractantes donne gratui- 
tement à l'autre une chose que cette dernière em- 
ploiera à un certain usage et qu'elle s'oblige à rendre 
après qu'elle s'en sera servie (1). 

Ce qui caractérise cette espèce de prêt et ce qui la 
distingue d'un prêt ordinaire, c'est que l'emprunteur 
ne devient pas propriétaire de la chose prêtée ; il a 
seulement le droit d'en user. 

£n outre, là gratuité est de l'essence de ce contrat, 
et non pas seulement de sa nature (2). — Hermann 
s'est donc trompé lorsqu'il a dit que l'intérêt fait 
souvent défaut dans le commodat : « Der Zins fœllt 
bei yjprifJiç mehrfach weg (3). « — Si les parties stipu- 
laient un intérêt , il y aurait contrat de louage ; il 
n'y aurait pas commodat. 

Les textes athéniens dans lesquels le prêt à usage 
est mentionné sont peu nombreux. 

On peut rattacher à ce sujet le passage des Carac- 
tères de Théophraste, dans lequel le moraliste dépeint 
un personnage grossier « tout occupé pendant la nuit 

(1) Code Napoléon ^dsi. \%lb, 

(2) Institutes de Justinien, III, 14, S 2, et Code Napoléon^ 
t. 1876. 

(3) Privatalterthûmer, % 66, 2. 
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d'une charrue , d'un sac, d'une faulx, d'une corbeille 
et rêvant à qui il a pu prêter ces divers ustensiles (i). » 

Tel serait également un fragment du discours 
d'ApoUodore contre Nicostrate (2). — Nicostrate avait 
demandé à l'orateur de lui prêter une somme suffi- 
sante pour désintéresser ses créanciers. « Je n'ai pas 
d'argent en ce moment , lui répondit ApoUodore ; 
mais , je mets à votre disposition , à titre de com- 
modat , telle partie de mon bien que vous jugerez à 
propos de choisir : Tôv y.TTQ[xdtT(»)v aoi tûv èjjLwv xCxpvjl^t 
5 Ti ^o6Xei ; vous l'engagerez afin de vous procurer la 
somme dont vous avez besoin ; vous paierez vos 
créanciers, et, dans un an, vous vous libérerez envers 
moi (en me restituant Içs objets que vous aurez pris), 
sans avoir eu à supporter aucun intérêt. » — Mais , 
en fait, le commodat ne fut pas réalisé ; Apollodore 
emprunta lui-même , directement et en donnant hy- 
pothèque sur un de ses immeubles , l'argent néces- 
saire à son ami Nicostrate (3). 

Les deux textes que nous venons d'indiquer nous 
fournissent bien peu de renseignements. — Mais ce 
serait aller trop loin que de dire, avec Meier, que l'on, 
ne connaît absolument rien sur l'action relative au 
commodat (4). 

Timothée , le fameux général athénien, ayant reçu 
la visite d'Alcétas et de Jason , voulut faire honneur 

(i) Caractères, c. iv. 

(2; Wachsmuth, Hellenische Âlterlkumskunde, Halle, t. II (18A6), 
p. 187. 

(3) Démosthène, C, mcostratum , $$ 12 et 18, Reiske, p. 1250. 

{à) « Ueber eincKlage, welche sich auf Commodat bezogen hstte, 

ist mil ràchl!» bckannU» {Der attische Process, Halle, i82A, p. 512.) 
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à ses hôtes, et pria le riche banqaier Pasion de lai 
prêter des tapis , des yétements et des coupes. — Au 
lieu de remettre à Timothée des choses appartenant 
à son maître, Tesclave de Pasion lui confia, par erreur, 
des coupes qui étaient la propriété de Timosthène et 
que celni-ci avait déposées chez Tassocié de Pasion , 
le banquier Phormion. 

Le commodat , quoique portant sur la chose d'au- 
trui, n'en était pas moins très-valable. — Il est évident, 
en effet , que pour transporter à une personne Vusagè 
d'une chose , il n'est pas nécessaire d'en être pro- 
priétaire. 

Mais Timosthène vint plus tard demander à Phor- 
mion les coupes qu'il lui avait autrefois déposées. — 
La restitution fut impossible ; car Timothée se trouvait 
à cette époque éloigné d'Athènes : il était en mission 
près du roi de Perse. 

Pasion, responsable du fait de son esclave, imagina 
un moyen de faire disparaître toute difficulté. U offrit 
à Timosthène de lui payer la valeur des coupes, et, 
Timosthène ayant accepté , Pasion lui compta une 
somme de deux cent trente-sept drachmes. 

La négligence dont Timothée avait fait preuve^ en 
ne restituant pas, avant de partir pour l'Asie , les 
objets prêtés, était donc pour Pasion une cause de 
préjudice. Aussi porta-t-il au débit du général, à titre 
de dommages et intérêts , la somme qu'il venait de 
payer à Timosthène (1). 

Timothée n'avait pas le droit de se plaindre ; il 
subissait la peine de sa faute ; mais il devenait en 

[i) Démosth^ne, C Timoiheum, SS 31-32, fteiske, ii93. 
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même temps propriétaire des coupes qu'à Torigine 
il avait entendu seulement emprunter. 

Voilà donc un véritable exemple de commodat , 
produisant les conséquences juridiques qui sont 
naturellement attachées à ce contrat 

Platner voulait voir dans le paiement fait par Pasion 
à Timosthène un acte de gestion d'affaires (1). — Mais 
ce point de vue ne nous paraît pas exact. Pasion, en 
transigeant avec Timosthène, agissait dans son propre 
intérêt^ pour dégager sa responsabilité personnelle 
compromise par Timprudence de son esclave. Or , 
pour qu'il y ait gestion d'affaires , il faut que le 
gérant ait agi dans l'intérêt d'autrui (2). 

Nous pourrions encore citer comme exemple de 
commodat le prêt des esclaves en vue de la. torture. 
Lorsqu'une partie litigante croyait avoir quelque 
intérêt àfaire déposer l'esclave d'une tierce personne, 
il lui était permis de l'emprunter pour en tirer un 
témoignage (3). 

Mais les détails sur les suites de ce triste contrat 
appartiennent plutôt à la procédure qu'au droit 
civil d'Athènes (4). 

■ 

(1) Process und Klagen bei den Altikern, Darmstadt, I82â, II, 
p. 878. 

(2) IVfayer, Dos Recht der Athener, Leipzig, 1866, t. II, p. 228. 

(3) Antiphon, Super clwreuia^ f 23, Didot, p. â3. 

{à) Voir Schœmann, Der aiîiêche Process, Hatle^ 1826, p. 682- 
686. 
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SBGXIOIV DEUHLliCBIE. 

DU P&XT DE CONSOMMATION. 

Nous traiterons sous cette rubrique du prêt simple 
et du prêt à intérêt (1). 

Le lieu serait mal choisi pour examiner si , au 
point de vue rationnel, cette classification générale- 
ment adoptée ne repose pas t sur un vice de mé- 
thode et sur une erreur touchant au fond même du 
droit fi (2). — Nous admettons volontiers avec les 
économistes que le prêt à intérêt est un louage de 
capitaux (3) ; et cependant, pour nous conformer à 
l'usage, nous le maintenons ici dans la classe des 
prêts. 

Le prêt simple, ou prêt sans intérêts, était peu en 
usage à Athènes (4). On peut à peine en citer quel- 
ques exemples dans lesquels les liens d'intimité, qui 
unissaient le prêteur à l'emprunteur, justifiaient une 

(1) Rigoareasemeiit, le prêt simple était appelé }^péoç, le prêt à 
intérêt Sàveiov ; mais, dans le langage habituel, les deux expres- 
sions étaient indi£Eëremment employées. Voir Meier, Attische Pro- 
cesSf p. Â99. 

(2) Paul Pont, Des petits contrats, 1 1, 1868, p. 91, n« 221. 

(3) Baudrillart, Manuel d'économie politique, liy. IV, c. 3, $ 1, 
éd. 1857, p. 3A9. 

(A) Dans la république idéale de Platon, le prêt devait être gratuit : 
dtTéxwv OVTWV xpT)|J.iT(OV (De legitms, liv. XI , Sleph. 921 , c, 
Didot, p. A67!. 
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dérogation à la règle générale. — Nous mentionnerons 
seulement, en passant, ces prêts charitables que les 
Éranistes faisaient à un de leurs confrères dans le 
besoin, avec obligation pour celui-ci de rendre la 
somme avancée lorsqu'il reviendrait à meilleure 
fortune. 

Les prêts à intérêt étaient , au contraire , bien 
fréquents, et nous avons recueilli un grand nombre 
de textes qui nous permettent de fournir des déve- 
loppements assez complets sur cette partie du droit 
des obligations. 



I. 



Il arrivait parfois que le prêteur s'abandonnait 
complètement à la discrétion de l'emprunteur ; il lui 
remettait la somme d'argent demandée sans réclamer 
aucune sûreté, sans exiger de reconnaissance , sans 
même appeler de témoins (1).— C'était là toutefois 
un fait exceptionnel et la prudence imposait aux 
capitalistes plus de souci de leurs intérêts. 

Ils pouvaient d'abord appeler des témoins. Le 
contrat restait, il est vrai , un contrat simplement 
verbal : X£tp65oTov , Mve,ia\M aveu a\j\t,6o'kixio\j (2) , ou 
àa6'n'P<*90v (3) ; mais il était facile de prouver son 
existence en organisant une enquête et en faisant 
appel aux témoignages. — Si nous devions en croire 
Saumaise, cette forme très-simple n'aurait été em- 

(i) Démosthène, C. Timotheum, $ 2, R. 1185. 

(2) PoUux, Onomasticon^ II, 152. 

(3) Diodore de Sicile, I. 
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ployée que pour les prêts sans intérêts : « Xetp63oTov 
Sivetov proprie est mataum gratuitnm et minime cre- 
ditori lacrosum (1). o —Mais le passage d'Hésychius 
sur lequel s'appuie Tillustre érudit : %tip6i<yzo'9' 
à'xjp-ti\>d'z\.(no>f Sivetov, n'est pas assez explicite pour 
nous autoriser à proscrire toute stipulation verbale 
d'intérêts. La disposition de l'article 1907 de notre 
Gode Napoléon n'est pas de celles qu'il est permis 
d'introduire à la légère dans une législation aussi 
ennemie des formules que celle d'Athènes. 

Les citoyens vraiment diligents ne se contentaient 
pas de réunir des témoins. En présence de ceux-ci, 
ils rédigeaient un acte écrit qu'ils leur faisaient 
signer (2) ; indépendamment des garanties de solva- 
bilité que leur offrait l'emprunteur, ils exigeaient des 
sûretés personnelles ou réelles, telles qu'une caution 
ou une hypothèque (3); enfin, pour soustraire le titre 
aux chances de destruction qui pouvaient le menacer, 
ils le déposaient, toujours en présence de témoins, 
chez un tiers^ le plus souvent chez un trapézîte (4). 

L'acte écrit qui constatait alors le prêt était désigné 
sous les noms de xsip^YpûKpov ou de au-^pa^. — Sau- 
maise a cru reconnaître une différence entre ces deux 
appellations, et il a défini le x^tpoYpaçov : « Titulus 
in charta involvenda scribi consuetus, manu ut plu- 
rimum ipsius débitons, qua sola subscribebatur, non 

(1) De modo usurarum, 1639, p. 392. 

(2) Démosthène, C\ LacHtum^ % 13, R. 927. 

(3) Voir Démosthène, C, Timotheum, $ 61, R. 1202. 

(A) Démosthène , C. Phormionem^ S 6, R. 908 ; C, Lacritum * 
S 14, R. 927.— et Lycurgue , C, Leoeratem, $ 23, Didot , p. 5 
Isocrate. Tradetiiicus, $ 20, Didot, 95â. 
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a testibus , nec signatum , sed a creditore lantom 
servandiim ; » — tandis que les wffpa^ai a conscribi 
solebant in tabnlis cera inductis, neutrius partium , 
sed alterius manu ; obsignabantur a testibus ; obsi- 
gnatae deponebantur ac servabantur , vel in publico 
ioco^ vel pênes priva tnm (1). if 

Mais toutes ces distinctions, laborieusement con- 
stituées, nous paraissent arbitraires (2). 



n. 



S'il est vrai que l'intérêt représente le loyer de 
l'argent, c'est-à-dire une indemnité pour la privation 
que le prêteur s'impose, et, en oalre , une prime 
d'assurance contre les chances de non rembourse- 
ment qu'il consent à courir, on ne sera pas surpris 
que le taux moyen de l'intérêt fût plus élevé à 
Athènes qu'il ne l'est aujourd'hui. En effet, les 
capitaux y étaient assez rares, et surtout la condition 
des bailleurs de fonds laissait beaucoup à désirer. La 
privation étant plus grande^ les risques étant plus 



(1) De modo usurarum^ p. à20. 

(2) Eod, lac, p. A02 , Â31 , àZà* — Saumaise ajoute, p. AOd : 
< Syngrapharum exempla, sive apographa , (\use utrlque seryanda 
parti tradebautur, nec obsignata, nec testibus subsignata, in charta, 
hoc est ^t6XtS(({), similiter ut chirographa, moris erat conscribi. » 

(8) Nous n'avons pas pu nous procurer une dissertation publiée à 
Berlin par M. H.-R. Gneist : Die formellen Vertrœge des rœmis- 
chen Obligaiionenrechts in Vergleich mit den Geschœftsformen des 
griechischen RechtSf 1SA5, in 8**. 
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nombreax , il était juste que la rémunération du 
préteur fût aussi plus forte (1). 

Solon avait merveilleusement compris que les deux 
éléments qui sont pris eti considération pour la 
fixation de l'intérêt sont essentiellement variables , 
et que, par conséquent, le législateur ne peut tracer 
à l'avance une limite obligatoire pour tous les inté- 
ressés. Aussi, une loi athénienne, que les économistes 
contemporains seraient heureux de voir pénétrer 
dans nos Codes, proclamait formellement la liberté 
de rintéréi 

Tb àpY^ptov (Jti(jt|jLOV eTvat è<p '6ic6(j(^ hf Po6XY)Tat ô 
8ave(Ç(i)v (2). 

L'orateur Lysias se croyait obligé de commenter 
pour l'éclaircir la vieille formule de Solon (3) : Th 
(jTi(Jt[ji.ov, tout6 ècTtv ou Çu^^ Jorivat, àXXà t6xov -ïupiTTeoOat 
ÔTcoffov âv ^o6XT)Tai (4). a Quand la loi emploie l'expres- 
sion oTiffifjLov, elle ne veut pas dire qu'on placera 
l'argent dans une balance ; elle permet au préteur 
de fixer l'intérêt au taux qui lui conviendra. » 

Cette liberté illimitée pouvait, sans doute, engen- 
drer quelques abus; on vit des usuriers qui prêtaient à 
la journée, les '^[jLepoSavetaraC, autorisés par l'exemple 
du philosophe Ménippe (5) ; il y en avait même 

(1) V. Bûchsenschûtz, Besitz und Erwerb, Halle, 1859, p. 496. — 
Cf. Bœckh, Staatshaushaltung der Aihener^ 2* éd., Berlin, i85i, I, 
p. 175 et suiv. 

(2) Lysias, C, Theomnestum, 1, $ 18, Didot, p. 135. 

(3) Loc. cit., S Î5, Didot, p. 135. 

(4) Loc. cit., S 18, Didot, p. 135. 

(5) Diogène Laërce, lib. VI, $ 99, Didot, p. 157. — Ct Scliolia 
in ^Eschinem, C. Timarchum, Didot, p. 493, 39: iéoXoaTiTai... 

iul èôoXîj) Tïjv |jLvav ôaveiÇovxeç : environ 50 "/o. 



parmi eux qui, pour la location d'une drachme, exi- 
geaient une obole et demie , vingt-cinq pour cent 
par jour, sept cent cinquante pour cent par mois (1) I 
— Mais c'étaient là des faits exceptionnels dont nous 
ne devons pas tenir compte dans la détermination 
moyenne de l'intérêt en usage à Athènes. 

La fixation du taux de l'intérêt par les contrac- 
tants pouvait avoir lieu de deux manières diffé- 
rentes (2). Tantôt ils indiquaient l'intérêt mensuel 
que produisait un capital d'une mine ; tantôt ils 
stipulaient que, pour une certaine période de temps, 
l'emprunteur verserait à titre d'intérêt une fraction 
déterminée du capital. Ce dernier mode était surtout 
en usage pour les prêts maritimes consentis pour le 
temps d'un voyage ; mais il pouvait se rencontrer 
également dans les prêts ordinaires ; et , dans ce 
dernier cas, la fraction désignée représentait l'intérêt 
d'une année tout entière. . 

Nous disons encore aujourd'hui d'un placement 
qu'il est effectué • à cinq pour cent par an » , ou bien 
qu'il est fait « au denier vingt » — Ces deux formules 
correspondent à celles qu'employaient les Athéniens. 

Nous ne connaissons pour Athènes aucun exemple 
certain d'intérêt au-dessous de dix pour cent (3) ; 
mais les textes abondent, soit en ce qui concerne ce 

(1) Théophraste, Caractères^ c. 6. 

(2) Ostertag a publié à Ratisbonne, en i ^Sà , une dissertation 
qui a pour titre : Ueber die Berechnung der Zinsen bei Griechen 
und Rœmern, m-U'*, Nous n*avons pas pu la consulter. 

(3) Voir cependant Lycurgue, C, Leocratem, $ 23, Didot, p. 5 : 
rintérêt , probablement annuel^ d^un prix de vente de 35 mines, 

est fixé à une mine seulement : [/.{av [JLvav. 



s 
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chiffre, soit relativeipent aux taux plus élevés ; nous 
signalçrons rapidement les plus importants (1). 

10 pour cent par an : xéiiot èxtâé)iaToi (2), ou licl 
Tcévre bScXoiq (3) ; c'est-à-dire à raison de cinq oboles 
pour mine par mois, ou au denier dix.^ Nous rap- 
prochons les deux formules comme synonymes; nous 
devons dire cependant qu'il y avait entre elles une 
différence tenant à l'inégalité des années athéniennes. 
— Pour mettre d'accord leur année lunaire avec Tannée 
solaire , les Athéniens étaient obligés d'ajouter de 
temps à autre un treizième mois ; l'année s'appelait 
alors « année intercalaire » ; or^ dans les années 
intercalaires, le créancier qui avait stipulé des t6xoi 
èTCt§é)caToi continuait de recevoir seulement dix pour 
cent, tandis que le préteur à cinq oboles par mine 
recevait cinq oboles de plus. La situation de ce 
dernier était donc préférable. — Mais, dans les années 
régulières, les deux modes de calcul produisaient les 
mêmes résultats , et voilà pourquoi nous les avons 
réunis. 

Toutes les fois que nous rencontrerons ce taux de 
dix pour cent, il s'agira évidemment d'une opération 



(i) Voir E. Lattes, / Banchieri privati e publici délia Grecia an- 
tiqua ; extrait du Politecnico, mai iS68, p. A55 à A 57. 

(2) Aristote, Rhétorique, III, 10. S "?» Didot, I, p. 397. 

(3) Démostliène. C. Onetorem, I, S 7, R. 866. - Cf. Aristote, 
aSconomici , II , c. 2 , sect 3 , S 3 , Didot, I , p. 641 : 
Byzance. — Corpus Inscriptionum grcecarum, n" 3599, 13 : t6xov 
Sé>t<ZTOV: Trohde,— Inscriptions grecques du Louvre , n* 37. — 
Bœckh, SlaatsiiaushaUung der Àiliener, 2« édit., t. I, p. 182, 
n. f. : Délos.— Athénée, VII, 39, p. 292. 
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toute de faveur dans laquelle le créancier aura tenu 
à se montrer bienveillant pour le débiteur. 

12 pour cent : èxl ^poLy^Jr^ (1) ; à raison d'une 
drachme pour mine par mois, ou au denier huit un 
tiers (2). — Ce chiffre est de tous celui que l'on ren- 
contre le plus souvent, et, aux yeux des Athéniens, il 
était très-modéré (3) . Il resta en usage à Athènes 
jusqu'au temps de la domination romaine. 

Dans une inscription de l'époque impériale, nous 
lisons que les débiteurs du trésor public, qui ne 
satisferont pas à leurs obligations, devront payer, à 
titre d'intérêts moratoires, un pour cent par mois , 
en d'autres termes , la centésime des Romains : 
OiçeùÔuvoi loToxjav èXraTOoriatwv xéxtov (4). 

12 -j- pour cent : toxot è-ïroY^oot ; placement au 
denier huit (5). 

Harpocration , définissant Vl%6^^ooy , nous dit : 
prêt fait sous la condition que le créancier re- 
cevra la huitième partie du capital : par exemple 

(4) Démosthène, C. Aphobum, l, S ^» R* 816 ; $ 23, R. 820 ; 
S Z6, R. 82Â ; 11^ S ^^* R- 839. - Eschine, C, Ct'esiphontem, $ lOâ, 
Didot, p. il6. — Corpus inscriptianum grœcarum^ n° 93, 1. 87. 

(2) V. DémosUiène, C. Aphobum, I, $$ 23 et 35; II, S 13, sup. 
cit. 

(3) Athénée, VII, 39, p. 292. 

(A) Corpus inscriptionum grœcarum^ ti» 35â, Bœckh, I, p. d23. 

(5) Au temps de Justinien, la différence entre le taux de Tin- 
térêt à 12 pour cent et le denier huit avait disparu dans la pra- 
tique ; car la novelle CVI, Prœfatw^ en autorisant dans les prêts 
maritimes le denier huit, tyjv h^'bàr^^ [JLOtpav Xa[ji.6iv€tv Dwàp 
èitiaTOU V0[JL{ffiJUZT0Ç èv6[JLaTt xéxwv, a eu certainement en vue 
la centésime , maximum déterminé par la loi 26, G., De Usuris, 
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trois oboles pour quatre drachmes (1).— Ce taux 
parait avoir été surtout en usage dans le prêt à la 
grosse ; car, Tun des lexiques de Séguier le définit : 
Saveiff^iLa d^ èfJLiuoptav 9opT^(i)v (2) ; et c'est ainsi qu'il 
nous apparaît dans Démosthène , comme vauxixbv 
èx^Y^oov (3), pour un voyage de l'Hellespont à Athènes. 
16 pour cent: èx^èxTo) 566Xoiç; placement à raison 
de huit oboles pour mine par mois : âxl èxTco oSokoXq 
TÎjv [jLvav SaveCÇeiv tou [XYjvbç èxaarou (4). Ce taux cor- 
respond au denier 8ix4. 

16 -r- pour cent : t6xoi l^exTOi; placement au denier 
six : 6 iià tû êxTij) tou xeçaXabu (5). — S'il faut en 
croire nn adversaire de Démosthène, ce taux était 
le taux habituel des prêts ordinaires à Cyzique : 
îjffav 2ç£XT0t 01 if^eioi T6xot (6). Mais nous n'en con- 
naissons aucun exemple pour Athènes, et Saumaise 
a dû être victime de quelque confusion lorsqu'il a 
déclaré que les Toxot I^sxtoi étaient les plus nom- 
breux dans cette dernière ville (7). 

18 pour cent : èx ' èvvéa h6o\oiq \ placement au 
denier cinq --- , ou à raison de neuf oboles pour 
mine par mois. — Ce taux, qui paraissait encore rai- 

(1) Harpocration , v* èic^Y^OûV. 

(2) Bekker^ Anecdota grœca, 1, p. 252, 19. 

(3) Démoslhène, C. Polyclem, $ 17, R. 1212. 

(à) Démosthène, C. Nicoêtratum, $ 13, B. 1250. 

(5) Harpocration, v^» ë^exTOç 'çoxoç. 

(6) Démosthène, C. Phormionem, $ 23, R. 91Â. 

(7) « In Rep. Athéniens!, certum est vulgo reoeptum fuisse in 
usuris communibns fructum quem ëf exTOV x6xov appeUanmt. » 
De modo usurarum^ Leyde, 1 639, p. 10. 



CalU«»^' 



sur les antiquité* 



-lÂNES. 



17 






d'excessif pour l'emprun- 
mt stipulé dans les prêts 
it même été consacré par 
s intérêts moratoires. Le 
s la dot immédiatement 
îage, devait, jusqu'au jour 
s intérêts calculés sur le 
* mois : èx ' Ivvé ' èéoXoïç 



iTCToi; placement au denier 
les ressources financières 
osait d'ouvrir un emprunt 
que chaque citoyen, en 
aiines, fût assuré de rece- 
muel égal au cinquième 
nviron trois oboles par 
e que le crédit des Répu- 
bliques avait besoin pour s'établir d'une prime con- 
sidérable ; car la cité de Glazomène, s'étant trouvée 
dans l'impossibilité de payer vingt talents qu'elle 
devait à son armée, fut obligée de lui servir à titre 
d'intérêts quatre talents par an, en d'autres termes 
vingt pour cent (5). 

(i) Lysias, 6'. /Eschinem socraticum, fr, d*% Didot, Il , p. 262, 
ex Athenœo, XIIÏ, secl, 94, p. 611. 

(2j Iséc, De Ilagniœ hereditate, $ A2, Didot, p. 3l6.— Eschine, 
a Timarchum, $ 107, Didot, p. àS, 

fZ) Démosthène, C, Neœram, $ 52 , R. 1362.— C. Aphobum^ I, 
C 17 R. 818. -V. notre Étude sur la restitution de la dot, 1867, 

p. AO-A!. 

(û) XénophoD, De vectigalibus, III, § 9. 

(5) Aristote, (Mconomici, lib. II, c. 2, sect. 16, S i , Didot, t. 
I, p« 0A3. 
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sonnable et n'avait rien d'excessif pour l'emprun- 
teur (1), était fréquemment stipulé dans les prêts 
conventionnels (2). Il avait même été consacré par 
le législateur pour certains intérêts moratoires. Le 
mari^ qui ne restituait pas la dot immédiatement 
après la dissolution du mariage, devait, jusqu'au jour 
de sa libération, payer des intérêts calculés sur le 
pied de neuf oboles par mois: èw'âvvé 'èôoXotç 
Toxoçopeïv (3). 

20 pour cent : t6xoi èTciicéjxxToi; placement au denier 
cinq. — Pour augmenter les ressources financières 
d'Athènes, Xénophon proposait d'ouvrir un emprunt 
dans des conditions telles que chaque citoyen, en 
faisant une avance de dix mines^ fût assuré de rece- 
voir au moins un intérêt annuel égal au cinquième 
du capital , c'est-à-dire environ trois oboles par 
jour (4). — On pourrait croire que le crédit des Repu- 
bliques avait besoin pour s'établir d'une prime con- 
sidérable ; car la cité de Clazomène^ s'étant trouvée 
dans l'imp'ossibilité de payer vingt talents qu'elle 
devait à son armée, fut obligée de lui servir à titre 
dïntérêts quatre talents par an, en d'autres termes 
vingt pour cent (5). 

(i) Lysias, C. /Eschinem soeraticum, fr. 4*', Didot, H , p. 252, 
ex AthenœOy XIII, sect. 9à, p. 611. 

(2; Iséc, De llagniœ hereditate, $ ^2. Didot, p. 3l6.— Eschine, 
C, Timarclmm, $ 107, Didot, p. ^8. 

(3) Démosthène, 6\ Afert-ram, S 52 , R. 1362.— C. Aphobum^ I, 
S 17, R. 818. -V. notre Étude sur la restitution de la dot^ 1867, 
p. kO-ài. 

{à) Xénophon^ De vectigalibuSy III, § 9. 

(5) Âristote, OEconomici, Ub. Il, c. 2, sect. 16, S i > Didot, t. 
I, p. 6Ad« 

2 
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22 — pour cent. — Noas ne trouvons ce chiffre que 
dai33 un contrat de prêt à la grosse. Une somme de 
trois miUe drachmes a été prêtée à raison de deux 
cent vingt-cinq dractofis par mille pour un voyage 
d' Athènes à remt>ouchure du Borystbène, aller et 
retour , sous la condition toutefois que les assurés 
reviendront avant TOurse ; car , si le retour n'était 
effeclué qu'après cette époque, à un moment où la 
navigation offre plus de dangers , l'intérêt serait de 
trois cents drachmes par ipille (1). 

24 pour cent : hà Suai ^axiJuxiç ; à raison do deux 
drachmes pour mine par mois. -^Dans une inscrip- 
tion de Gorcyre^ on lit : Tiniérét du prêt ne pourra 
pas éire supérieur à deux drachmes chaque mois 
pour chaque mine : (av) icXsiovo^ t&cou Save^Covieç ^ S6q 
âpa^[A«v Tbv [JLï^va Sxainov tàv [/.voy &}cicrTav (2). -^ Il en 
est d9 méfne , d'après une conjecture vraisemblable, 
pour une inscription d'Orchomène : toxov (pepéTO) 
^pé^%(; Sç^u) tàç lÀVOjQ kifd<naç xatà [tôivqi; êxotorov (3). 

25 pour cent : ^k$( l^iTéTopToi; placement au denier 
quatrQ,-Tl)éinus, fils 46 Pyi^lampe, au moment de 
partir d'Athènt^s pour Chypre , demandait à em- 
prunter seize mines, et promettait d'en rendre viagt 
aussitôt qu'il serait arrivé dans cette Ile. Un prêteur 
pouvait ainsi en quelques jours réaliser un profit de 
vingt-cinq pour cent. Malgré ses propositions avan- 
tageuses, Déraus échoua près d'Aristophane (4). 

(1) Démoslhène, C, Lacritum, $ 10, R. 926. 

(2) Bœckh, Corpus inscripiionum grœcarum, t. J, p. 745.— Cf. 
n« 1845. 

(3) Bœckh^ eod, loc, t. I, p. 741, n" 1569, 1. 52. 

(4) Lysias, De bonis AristophaniSy $ 25, Didot, p. 181, 



A ATHÈNES. 19 

30 pour cent. —Nous avons déjà cité un exemple 
de prêt lait dans ces conditions par contittt à là 
grosse (1). — Démostbène noua en offre uil second. 
Pour un voyage au Bosphore , aller et retour^ 
Phormion avait emprunté deux itiillé drachmes et 
pris Tobligatioii d'en rendre deux mille si^ centi U 
l'époque où il reviendrait à Athèilès (2). 

33 — pour cent : t^ococ èickpt-Côt ; plâcetbenfi an 
denier trois (3). — On pontàit encore être tin hdthrflë 
hdnorable (èitteix-^ç) en prêtant à urt taux si élevé (4). 

36 pour cent : hA t^tat Spa/l^atç ; à raison dé Mîs 
drachmes pour liiine par mdls.— Alrîvë à cette hau- 
teur, rintérêt était excessif, et celui qui rsicceptalt 
s'exposalit' à une ruine presque certaine , Hà tûùç 
t6xou<; âx tôv Jvctdv ix-ffécitûv (8). Et pourtant les ban- 
quiers l'exigeaient sans scftipule (6). 

Noos nous arrêterons à 48 pour cent , lt\ téviap^si 
ipoLXvmq. Ici, il n'y avait plus seulement e'icèà de I^ 
part du prêteur, il y avait itrfàmiè, et les plhftôsôphéé 
ne faisaient guère de différence entfre rdéurJet è(cii 
place son argeùt pour et Retirer de pareild produits , 
et le hiisérable qui trafiqué de l'honiieur âè àâ fétùme 
ou qui viole les dépôts à lui confiés (7). 

Aucun des chiffres quç^ nous venons d'indiquer , 

[i) Démosthène, (.. Lacrilum, $ 10, R. 926. 
(2) Démosthène, C, Pkùrmonein, g 2*3, R. 91 /i. 
(8) Harpocration, V èxitpitaiÇ. 
[S) Arislole, RhéioHque; fit, 10, J 7, hidôi, T, ^. 39^. 
(5) Lysias, 6'. /Eschinem socroticum , ex Aihcnœo, XllI, sect. 
9â, p. 611. 
(0) Eo(L lue. 
(7) Lucien, Le banquet^ c. .32 
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• 

même le plus faible, dix pour cent, ne se rencontre 
dans les prêts que les temples faisaient à la Répu- 
blique. L'intérêt était alors de un trente-millième 
par jour « soit un millième par mois , un peu plus 
d'un pour cent f 1 -yj par an (1). En payant cette 
faible redevance , on reconnaissait le droit de pro- 
priété du Dieu. U y avait même cet avantage que 
les gouvernants d'Athènes pouvaient se croire au- 
torisés à mettre de côté tout scrupule religieux , et 
à puiser à pleines mains , sans aucun remords de 
conscience, dans les trésors des sanctuaires. De quoi 
le Dieu aurait-il pu se plaindre ? Ne recevrait-il pas 
comme tout autre prêteur l'intérêt de ses avances ? 
Pour le placement des sommes appartenant aux 
dèmes, on se conformait aux règles ordinaires. Une 
inscription du Louvre porte textuellement que les 
magistrats du dème de Plothée devront prêter l'ar- 
gent du dème aux personnes qui leur inspireront 
confiance par l'ofifre d'un gage ou d'une caution, de 
telle manière que chaque capital rapporte le plus 
d'intérêts possible : SaveC^ovTaç Sxwç âv xXetcrrov xéxov 
5i8(^ bç 5v ireCÔY) toùç àp^^ovxaç TtjATQ[JLaTt ^ bffjrivr^ (2). 



m. 



La liberté illimitée de l'intérêt proclamée par 
Selon fut-elle restreinte plus tard ? 
M. Télfy, auteuF d'un Corpus juris aitici récem- 

(1) Rangabé, Antiquités helléniquei^ 1. 1, p. 4 95. 

(2) Frœhner, Inscriptions grecques du Louvre, n° 36.-B<Bckh, 
Corpus inscriptionum grœcarum^ n» 83. 
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ment publié, Taffirme sans aucune hésitation, sur la 
foi du Scholiaste de Démosthène : efol xal ?8t(OTixoi 
v6[jL0i, oîov |i.Y3 Xa[jL6iv6tv x6XXouç t6xouç (1). Il reconnaît 
toutefois que cette loi restrictive fut certainement 
postérieure à Démosthène v lex certe post Demos- 
thenis œtatem lata (2). » 

Nous avons déjà combattu l'opinion du professeur 
hongrois (3), et, malgré la vive réplique de noire 
adversaire (4), nous persistons à croire que la pré- 
tendue loi qu'il a empruntée à Illpien n'était qu'un 
simple précepte de morale. 

Qu'il nous soit permis d'invoquer et de citer en 
faveur de notre thèse un témoignage que M. Télfy 
n'a pas le droit de récuser. C'est lui-même qui nous 
l'indique (5). 

Or, voici ce que dit Saumaise : « In multis pro- 
vinciis ac civitatibus olim non lege ulla, sed more, 
modus usurarum statuebatur. Sic Athenis , cum lex 
Solonis in infinitum capere eas permitteret, mos 
tamen et consuetudo non scripta non maximas capi 
debere instituit Nec aliter sane possunt exponi 
verba Ulpiani, si de Atheniensium legibus et moribus 
eum loquutum intelligere libeat; quod vix aliter 
mihi sit verisimile. Gertum quippe est nuUam legem 



(1) Corpus juvis ailici, Pest, 1868, n« 1505, p. 387.— Scholia 
in Demos thenem, C, Timocratem, 766, 5. 

(2) Eod. loc, p. 631. • 

(3) Revue critique d'histoire et de littérature, 1869, t. VII, p. 
181 et 398. 

(â) Eod, locy p. 898. 

(5) Corpus juris atiiei, p. 631, 
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scriptam modum apud Athenîensee nsuris sta- 
tuisse (1)... » 

L'illustre érudit ne s'est même pas contenté de 
celte déclaration si précise. Il Ta bientôt reproduite 
pour écarter encore l'argument que M. Télfy déclare 
trouver dans le Scboliaste : « Nulla alia lex de 
usuris legitur Atbenis unquam sancita prœter e&m 
Solonis qua liberum fœnus permittit voluntati fœne- 
rantium. Huic contraria ex diametro foret quœ 
modum aliquem ei licentiœ, quam Solon induisit, im-- 
poneret. Noixoç itaque ille tdio>Tixb(; , de quo UlpianUs 
ad Demostbenem scribit introductum fuisse ne quis 
multipliées caperet usuras, i^poL^ç plane exstitit, et 
consuetudini , non legi ulli scriptse , modum illum 
usuris prsescriptum débet (2). » 

Que pourrions-nous ajouter à l'autorité de celui 
que l'on a justement appelé le prince des commefi- 
tateurs (3) ? 

IV. 

Les préteurs Athéniens, qui, tout en recevant un 
intérêt supérieur au taux ordinaire, tenaient à sauver 
les apparences , avaient imaginé une combinaison 
que les usuriers dû XIX* siècle n'ont pas oubliée. 

(i) De modo usurarumy Leyde, 1639, p. 132. 

(2) Eorf. loc, p. 138. 

(3) Une autre opinion, que Saumaise avait déjà indiquée, mais 
sans sV arrêter, a encore des partisans. Ulpien aurait eu en . yue 
Tépoque à laquelle il écrivait et les dispositions du droit rottinhi : «r Ad 
sua tempora respexitetjus romauum » (Saumaise, loc, du, p. 132). 
Elle a été adoptée par Hermann^ Privait atterthûmci\ S &9, note 2. 
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Ils prenaient Tintérét en dedans ; c'eatrà-^dire qu'au 
n(ioment où ils remettaient à Tempruntear la somme 
que celui-ci leur avait empruntée» ils en prélevaient 
une partie, sous prétexte d'intérêts, alors que pourtant 
les intérêts ne devaient courir qu'à partir de cette 
époque et ne devenir exigibles que plus tard. 

Les moralistes ne cherchaient pas à dissimuler 
leur indignation en face de pareils actes. « Les pré-- 
tenrs, dit Plutarque, font figurer dans la somme qu'il? 
prêtent ce qu'ils retiennent à titre d'intérêt; 8(XV£{îou«v 
l Xaii.6dvouaiv \)<f:ïp tcj caveicai (1). » 

a II y à, en Messénie, un proverbe qui dit : 

"EoTi Q6Xo{ 'Rph IIùXoio, UùXoç y^ l^^^ ^^^ ^^ âXXoç. 

% On pourrait fort bien l'appliquer aux préteurs et 
dire : 

"EoTt Téxoç Tcpb Téxolo, Téxoç ^e p-ev I(jti xal àXXoç. 

<• Ils se raillent des physiciens qui soutiennent que 
rien «ne se fait de rien, et ils tirent un intérêt de ce 
qui n'existe pas encore. Pour eux, recevoir les im- 
pôts, quand la loi l'autorise , est une honte ; et ils 
perfDivent, malgré le législateur , un impôt sur l'ar- 
gent qu'ils prêtent. A dire le vrai, leurs prêts ne 
sont que pures fraudes ; car un débiteur qui reçoit 
moins que son obligation ne porte est certainement 
lésé. 

« Les Perses mettent, parmi les fautes, au second 

(1) De vitando œre alieno, IV, J A. 
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rang le mensonge, au premier Temprunt , parce que 
tout débiteur est enclin à mentir. Mais les prêteurs 
mentent bien davantage, faussaires qui inscrivent sur 
leurs registres qu'ils ont remis telle somme à un tel, 
lorsqu'en réalité celui-ci a reçu beaucoup moins. 
Leur mensonge n'a pas l'excuse de la nécessité ou 
de l'indigence. Leur seul mobile, c'est une cupidité 
et une avarice insatiables , qui , sans aucun profit 
pour eux-mêmes , causent la ruine de leurs victi- 
mes (1). » 

L'acte déloyal que Plutarque reprochait si vive- 
ment aux préteurs échappait pourtant à toute pénalité. 
Puisque la loi autorisait la liberté de l'intérêt, la 
logique exigeait l'impunité. — U faut reconnaître , en 
effet , que l'escompte en dedans n'aurait pas été 
traité comme un délit avant la loi du 3 septembre 
i807 ; il ne le serait pas même aujourd'hui , si le 
prêteur, dans la fixation de l'intérêt , restait nota- 
blement en deçà du taux légal. 



V. 



L'époque habituelle pour le paiement des intérêts 
était le dernier jour de chaque mois, et fondait 
que, d'après le calendrier Athénien, les mois étaient 
lunaires. De Jà la remarque du scboliaste : èSiâovto 
èv T(|) TéXst TY3Ç (jeXT)VY)ç o[ t6>ioi (2). 



(i) Plutarque, De vitando œre aliéna, V, §§ 1-4 , Didot, II, p. 
lOiO-iOii. 

(2) Scholia in Aristophanem, Nubes, v. 4 7, Didol, p. 81. 
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Cet usage nous permet de comprendre quelques 
plaisanteries d'Aristophane. 

Le vieux Strepsiade était allé demander à Socrate 
one recette pour frustrer ses créanciers et ne pas 
payer ses dettes, lorsque tout à coup une idée lumi- 
neuse traversa son esprit : si, grâce aux sortilèges 
d'une magicienne de Thessalie, il pouvait s'emparer 
de la lune I il l'enfermerait avec précaution dans 
un étui^ comme un miroir, et se garderait bien de 
lui rendre sa liberté. — Et pourquoi cela? dit Socrate. 
—Mais, réplique le vieillard^ si la lune ne se levait 
plus, je ne paierais plus d'intérêts (1). 

Aussi, le bonhomme ne vit plus, tant il est inquiet , 
lorsqu'il voit la lune ramener la troisième décade ; 
c'est qu'elle lui rappelle que le moment de payer 
les intérêts approche (2). 

Telle était la règle. ■=— Nous croyons cependant que, 
lorsque les parties avaient stipulé pour intérêts une 
partie du capital, le paiement ne devait avoir lieu 
qu'à la fin de l'année ou à l'expiration de la période 
pour laquelle le prêt avait été consenti. Il en était 
certainement ainsi dans le contrat de prêt à la 
grosse, ou lorsque l'emprunteur s'absentait d'Athènes. 
01 8e8aveix6T6ç ^xov èxl toùç t6xouç èxeiS-îj & èviautbç 
è^XOev (3). — Il pouvait en être de même dans les 
prêts ordinaires (4). 



(i) Aristophane, Nubes, y. 1à9 et suiv, 
(2) Idem, ibidem, y. 16 et Suiv. 
(8) Démosthène, C, Polyelem, § 61, Reiske, ii25. 
(4) Cf. Corpus inscriptionum grœearum^ n" 1569, a, 1. 61.— • 
V. aussi n<> 1845. 
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VI. 



L'anatoGÎscDe,— production d'intérêts par des inté- 
rêts échas qui restent etitre les mains du débiteur 
et y forment un itonveau eapitaU — était connu des 
Athéniens. Son nom seul suffirait pour noas révéler 
son origine grecque (divà^réxoç, àvà-toiuopiéç), lùrs 
même qu'il ne serait pas formeUement mentionné 
dans une comédie d'Aristophane. 

Socrate a appris à Pbidippide l'art de gagner 
autant de procès qu'il le voudra : a Maintenant^ dit 
Sirepsiade, gare aux usuriers avec )e«rs capitaux et 
leurs intérêts d'intérêts (1) ! » 

L'aniLtocisme était-il la règle générale ? Tout débi- 
teur qui mettait quelque retard à payer les intérêts 
devait-il, en principe, subir cette aggravation? 

On l'a soutenu (2) ; on a fait remarquer d'abord 
que les intérêts d'intérêts se rencontrent aseez fré- 
quemment dans les textes ; ils figurent jusque dans 
les contrats qui intéresseort les cités (3) ; en outre , 
dans certains monuments qui parlent d'intérêts , le 
réttoctear a pris soin d'indiquer que ces intérêts 
6nt été pi*oduits directement par un capîtai : 
siBu'TOxCa (4). 

Il nous est bien permis de conserver quelques 

(1) Nubes, ▼. 1155-1156.— V. noire Étiulesur les Intérêts^ 1861, 
p. 215. 

(2) Bûclisenscliûlz,/Jc'j>i<£ und Ervùerb im grieehischgn AUerthumef 
Halle, 1869, p. A99. 

(8) Rangabé, Antiquités heUéniqueêf b^ 902. 
{h) Corpui inscriptionum graearum^ u^ 2935. 
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doutes, lorsque nous lisons dans les Caractères de 
Thëophraste : « Les avares sordides tirent intérêt de 
rintërèt même, et ce n'est qu'à cette condition qu'ils 
accordent du temps à leurs débiteurs, o — Ainsi , 
l'anatocisme n'avait pas lieu de pleindroit àl'écbéance; 
il fallait une convention spéciale entre les parties. 
Ajoutons que les personnes, plus soucieuses de leur 
honorabilité que de leurs intérêts pécuniaires , 
s'abstenaient de toutes les stipulations de ce genre, 
que le moraliste flétrit énergiquément. 

Gomment se calculait l'anatocisme? Les intérêts 
étaient-ils capitalisés à la fin de chaque mois, lorsqu'ils 
étaient payables à de courtes échéances , ou bien la 
capitalisation ne se faisait-elle qu'à l'expiration de 
chaque année ? 

Une inscription grecque nous apprend que vingt- 
deux talents, trois mille cinq cent trente drachmes , 
prêtés par les habitants de Ghios à ceux de Paros , 
pendant onze ans et trente jours , avaient produit 
trente talents d'intérêts composés (i) : Téxoç %cà à%h 
t6xou t6xoç. 

Mais ce monument ne nous indique ni le taux des 
intérêts, ni s'ils étaient calculés mensuellement , ni 
à quelles époques se faisaient les capitalisations. — 
Il y a là matière à de nombreuses conjectures et à 
de savantes combinaisons pour les mathématiciens. 

M. Rangabé Ta prouvé ; sa dissertation est de 
celles qui ne peuvent être analysées ; nous devons 
nous borner à la signaler à nos lecteurs (2). 

(1) Antiquités helléniquet, n** 902. 
(J) Ibid.y t II, p. 603-608. 
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Nous croyons que la loi avait laissé aux parties la 
plus grande liberté , et que leurs déterminations 
n'étaient point entravées par des textes analogues à 
l'article 1154 de notre code Napoléon. 



VIL 

Lorsque le débiteur négligeait de remplir ses en- 
gagements, uiceprjiJLepta (1), OxepifjiJLepoç (2), le créan- 
cier avait le droit de diriger des poursuites contre sa 
fortune afin d'obtenir le paiement de sa créance» — 
Mais par quelles actions devait-il faire valoir son 
droit ? 

Meier en énumëre cinq, qui, si nous devons l'en 
croire , pouvaient être indifféremment appliquées : 
1® l'action générale commune à tous les contrats et 
désignée sous les noms de ouvOiQxiov ou au[i.6oXaib)v 
7capât6iaeu>ç 3(xv] (3); 2"* la §{xy} xP^ou^; 3*" la S()ct] 
àpY^p^ou; 4° la SCxv] àçop[jLYÎç ; 5*" enfin la S(xy] ^'kdSr^ç (4). 

Nous croyons qu'il y a lieu de faire certaines ré- 
serves contre la généralité de cette énumération. 

L'dfopiJLifi , d'abord, a été définie par Saumaise : 
• certa pecuniœ summa, quam destinant mercatores 
ad merces emendas, aut quam ti'apezita in mensa sua 
constituit ad fœnus exercendum (5) , quœcunque 
denique pecunia reponitur ac paratur ad aliquid 

(i) Démosthène, C\ Apaturium^ $ 6, B. 89â. 
j(2, Idem, C, Stephanum, î, $70, R. 1128. 
(3) PoUux, Onomasticon, VIII, 31. 
(6) Der attische Process, Halle, 182â, p. 511-512. 
(5) Voir PoUux, Onomasticont III, 84. 
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comparandum, aut ad impendendam ad samptus 
quotidianos (i). » 

Ainsi , lorsqu'un commanditaire fournissait à un 
négociant une somme d'argent que celui-ci devait 
employer à son commerce, la somme d'argent pre- 
nait le nom d'àfopixi^. ''Orav tiç àpY^piov Si èv6i^xY)v , 
à<pop|j.Y] xaXeÏTat Bitdq wapà toÏç 'ATTt>totç (2). 

La $(xY] à<fop\Lriç était donc l'action qu'un comman- 
ditaire intentait contre le gérant d'une entreprise 
commerciale, afin d'obtenir la restitution de la mise 
qu'il avait versée dans le fonds social. 

Aussi, lorsqu'Apollodore réclamait à Phormion une 
somme de vingt talents, que Pasion, père du deman- 
deur, avait remise à Phormion, pour que celui-ci 
l'employât à ses afifaires de banque , il agissait par 
rdi(pop[JLY)i; 5{xY) (3). 

Cette action n'était donc pas une action générale 
en matière de prêt ; elle s'appliquait seulement à 
une hypothèse toute particulière. 

Quant à la $(xv] ^XdcÔYjç , c'était l'action de droit 
commun qu'intentaient ceux qui réclamaient, des 
dommages et intérêts. — Il est vrai qu'on lit dans 
une formule d'action : îôXa^é [xe 5 Seiva oùx diico8i8oùç 
èjjwt Tb àpY^ptov , xaTéXewcev 6 xaTtjp ô(pe(XovTa aÛTov èv 



(4) De modo usurarum, 1639, p. 2â. 

(2) Uarpocration, v* à(pOp[/Y]. — Cf. Bekker, Anecdotn grœca, I, 
47J : •?) wipoBoç , §3V vuv xoXXoi Tcp^j^eiav xal èvÔTfjxiQV 
Xé^oudi, XtX. — Suidas, ?• àf opixiq, Berohardy, p. 902. — Hesy- 
chius , V* à^op\>,il 7 -^Iberti, p. 6Â7, et la note de Kuster. 

(3) Àrgumentum oralionis pro Phormione, Reîske, p. 9&â. 
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'zoXç ^pi^[LaQi^ (i); mais faut-ii en conclure que la 
S(xT] ^Xa6ir)ç fût applicable au cas où un créancier ne 
pouvait obtenir le paiement des sommes qui lui 
étaient dues? — Il est vrai également que, dans l'ar- 
gument du discours de Démostbène contre Callippe, 
les deux actions ^Xiôriq Sixyj et dip*^p{ou Sixy) sont 
rapprochées Tune de l'autre ; elles sont successive- 
ment intentées par le même demandeur contre le 
même défendeur et à raison des mêmes faits (2). 
Mais la preuve que les deux actions différaient Tune 
de l'autre résulte du plaidoyer. — A^poUodore , poor- 
suivi par Tàp^upiou S{kt], fait remarquer aux juges que 
Faction qui a été jadis intentée contre son auteur 
Pasion était la ^Xà6Y]ç §(xt) (3). C'est que, au moment 
où il actionnait Pasion , Callippe ne prétendait pas 
être créancier du banquier ; il soutenait seulement 
que Pasion , en remettant à Céphisiade l'argent que 
lui avait déposé Lycon, avait manqué à un enga- 
gement pris envers Callippe : l'engagement de ne 
pas restituer le dépôt hors de la présence de Callippe; 
et, de ce chef, il ne pouvait obtenir que des dom- 
mages et intérêts. — Plus tard , après la mort de 
Pasion , Callippe, agissant contre ApoUodore , aban- 
donna sa réserve primitive et se déclara nettement 
créancier de celui-ci : Lycon, disait-il, en déposant 
une somme d'argenl chez Pasion avait stipulé que 
cette somme serait remise à Callippe ; et, comme le 
paiement n'en avait pas été effectué entre les mains 

« 

(1) Démosthène, Pro Phormione, $ 20, Rei^e, 050, 

(2) ReUke, 1235. 

(8) Démosthène, C. Ckillippum, S lA, R. 1240. 
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de Callippe, la succession de Pasion en était toujours 
débitrice {i ). 

La ii%t\ ^Xàtrf^a était donc étrangère aux relations 
qui pouvaient dériver du contrat de prêt. 

Toute autre était la SCxiq xp^ouç (2) ; le nom même 
qu'elle porte l'indique suffisamment ; c'était l'action 
naturellement indiquée aux préteurs. 

L'dlpYupteu dix») pouvait aussi s'appliquer (3) ; mats 
les définitions qu'en donnent les grammairiens lui 
attribuent un caractère de généralité tel que des 
créanciers à un titre autre que le prêt auraient eu le 
droit de s'en prévaloir également : un des lexiques 
de Ségaier dit : "Ovo(Aa dfv«t)ç^ 6icéte ttç àxftiToCir) àp^ùpiov 

ÂpYuptou To^ Ixovti (4). Un autre grammairien s'exprime 
en termes presque identiques : ""Otav xi^ Tcpodpcetv 
aùxC^ TZOLpâ Tivoç àpYÙptov o^eTO, S{xv]v ctixi^ tkàrç/a^e Kat 

èiuxXetTO ipYupbu 8(xt) (5). 



Vin. 



Lorsqu'une décision judiciaire av^it reppi^ni} les 
droits du créancier, et condamné le débitoup ^ pAyer 
la somme réclamée, ce dernier devait se libér<^ d^js 
un délai qui lui était asMgoé p^ )j3 juge (vpdAeof&ia). 

(1) Eod. loc, S IS, Rdske, 12^1. 

(2) PoHax, Onomasticon, VIII, 31, Tappelie XP^^^ ^^^''î* 

(3) Démostbène, C. Olympiodorum, $ 45, Beiske, 1179. —Cf. 
C, Bœotum, I, $ 25, R. 1002. 

(&) Bekker, Anecdota graca^ I, p. 201. 
(5) IdeiBi ibidem^ I, p. âà3. 
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A défaut de libération, le créancier avait le droit 
de saisir les biens de son débiteur parrève^upaaia (i)^ 
ou de se mettre en possession par Vk\tJ5oLxzi(x, (2). 

Pouvait-il de son autorité privée et sans Tinterven- 
tion d'aucun fonctionnaire recourir à ces graves me- 
sures? — La question estcontroversée. Uudtwalcker (3), 
Schœmann (4), Wachsmuth (5) , sont d'avis qu'il 
n'était pas nécessaire que le créancier fût accom- 
pagné par un magistrat, bien qu'habituellement il fit 
appel au démarque. Hermann exige au contraire la 
présence d'un fonctionnaire public (6).— Les textes , 
on ne peut le nier, sont très-favorables à cette der- 
nière opinion : "ESet xbv 8i^iJLap5^ov àY^Ï^Tv £?ç touç oixouç 
Toùç èvexupia^oixévouç (7). 

Si la saisie ou la prise de possession rencontrait 
des obstacles, soit de la part du débiteur, soit même 



(i) « Apud Grxcos , si de pignoribus dandis ab initio nihil 
convenisset, jus erat creditori , non sol vente ad diem debitore, 
pignora ab eo capere , atque illa vendere , ut ex venditis summa 
debiti sarciretur ; si non sufBcerent , alia etiam auferre, ex quorum 
Tenditione summam integram reciperet. « Saumaise, De modo 
usurarum^ Leyde, 1639, p. 5â8-5/i9. — Pour les immeubles , la 
saisie s'appelait SiuTeffôat %xri\t,d'^iù>f , Scholia in Demosthenem^ 
C* Midiam, 

(2) Saumaise, Loc, ciu^ p. 57â-575. 



I 

i 

\ (3) Ueber die Diœtetent 1813, p. 131. 

(4) Ùer atiische Procest, 1824, p. 747-7A8. 



(5) Bellenische Alterthum$ktinde, 2« éd., t. Il, 1846, p. 279.— 
V. cependant p. 226. 

(6) Privatalterthûmer^ $ 7i, note 15. 

(7) Scholia in Aristophanem, Nubes, y. 37 , Didot, p. 82.— Cf. 

Harpocration, v* SYjjjiap^^oç' 5Tt i^vex^pto^Çov oî SY;|JLap;coi SvjXoî 
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de la part d'an tiers^ il y avait lieu à l'action connue 
sous le nom d'èÇoôXrjç U%ri. 

Une fois en possession, le créancier faisait vendre 
les biens saisis, et, lorsqu'il y avait un excédant, il le 
restituait au débiteur (I). 



IX. 



La législation athénienne admit pendant longtemps 
la contrainte par corps et même l'esclavage pour 
dettes, a Les débiteurs , nous dit Plutarque, étaient 
réduits à engager leurs personnes et à se livrer au 
pouvoir de leurs créanciers, qui les faisaient travailler 
comme esclaves, ou même les vendaient à l'étran- 
ger (2). » Selon crut devoir faire de ce point l'objet 
d^une de ses premières réformes. 

En étudiant les législations étrangères, il avait 
remarqué une loi de Bocchoris , qui, tout en autori- 
sant les créanciers à diriger des poursuites contre 
les biens de leurs débiteurs , leur défendait d'em- 
ployer en aucun cas des moyens d'exécution s'adres- 
sant à la personne (3). « Les biens appartiennent à 



'ÂplOTOçiviQÇ. Aussi, Démosthène écrit-il, C. Evergwn et Mnesi- 
bulum, S 85 , R. 1149 : Xa6(i)V Tcapà vqç ^PX^( 0^péTY]v , 
îSX6ov èTct TY]v oix.(av. 

(1) Nous nous bornons id à quelques indications sommaires ; 
nous nous proposons de consacrer plus tard une étude spéciale à 
la saisie et à Texpropriation. 

(2) Plutarque, Solon, 18. 

(3) M. Grote, History of Greece, trad. Sadous, t. IV, p. 158 



I 
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ceux qui les oui acquis, soit par leurs travaqx , soit 
par succession, soit par dop^tiOB^ tandis que la per- 
sonne du citoyen appartient à l'État. Qpmprend-on 
qii'un guerrier , au moment de combattre pour sa 
patrie, soit enlevé par son créancier, et que h cu- 
pidité d'un seul compromette le salut de tous ? Il est 
défendu de saisir les armes, la charrue , les autres 
instruments nécessaires au débiteur, et Ton pourrait 
priver de sa liberté le débiteur lui-même pour lequel 
ces objets ont été faits (I) ! » 

L'un des premiers soins de Selon, popr conjurer le 
péril social qui menaçait Athènes, fut donc d'abolir 
ou au moins de réduire les dettes existantes (2). Puis il 
déclara qu'à l'avenir le corps du débiteur ne pourrait 
pas répondre de ses engagements : Upbç ib Xotirby iià 
-coXç (T(lî>(jL(9ccrt (jLYjSéya Save{Çeiv (3). 

Selon fut toutefois moins radical que ne l'avait été 
Boceboris. La réduction en esclavage continua d'être 
autorisée pour un cas exceptionnel ; le citoyen qui 
avait été lait prisonnier par les ennemis, et qui avait 
emprunté pour payer sa rançon, devenait l'esclave de 
son créancier s'il ne le remboursait pas dans les délais 
convenus : 0{ v^jAot xsXsôoucrt t®u XuvtxfjiivQu i% <côv 

déclare supposée la loi égyptienne que nous reproduisons.— M. Du- 
verdy, Contrcànle par corps, Paris, 4S62, toirt en adnettant, p. 6, 
1 9 loi de Boecbori% lui refuse, p. 9, toule influence sur laâétetmi* 
nation de Solon. 

(1) Diodpre de Sicile, I, 79. 

(2) Sur la Sejsagbtheu ide Solon ^ vi^if la reipai^u^bl^ disAertaUon 
de M. Grote, Loc, cif., p. 1^3-169. 

(3) Plutarque, Solon, 15. — Diodore de Sicile, I, 79. r-DJogène 
Laërce, I, S A 5. 



À ATHENES. 3 

xoXe[A((i)v çtvat xbv XuOév^çc, ààv [a^ àiuoâiScJ) Ta Xyxpa (1). 

En outre, la cqntrçiintç par corps fqt permise dans 
quelques hypothèses spéciales limitativement déter- 
minées, qui intéressaient Tordre publio, m^is en 
dehors desquelles il était interdit d'y avoir recours. — 
Nous ne saurions admettre, en effet, Topiniop de 
Meier , qui enseignait que , même à Tépoque çlas^ 
sique, les actions personnelles étaient corroborées 
par lé droit de jeter le débiteur en prison: « Per- 
son^lis actio eum effectum habuit, ut, si bona débi- 
tons yendita ad solvendum debitum non suffiçerent, 
creditor debitorem posset in carcerem immittere et 
quamdiu ipse vellet, nisi alius pro eo solveret, retinere. 
Id docet tum analogia débitons publici, tum Antipho 
de cœde Herodis (2), d— 11 nous suffira de répondre 
que l'analogie en pareille matière n'est pas un argu- 
ment suffisant , et que le passage d'Antiphon est 
relatif, non pas à un citoyen, mais à un étranger. 

La première espèce de dettes, pour IjaqueUe Tin- 
lérét général avait paru exiger le maintien de la 
contrainte par corps , était celle des dettes com- 
merciales. (( La loi, disait Démosthène» enjoint aux 
commerçants et aux armateurs qui ont éprouvé un 
préjudice d'intenter une action devant les Thesmo- 
Ihètes ; elle déclare que les auteurs du préjudice 
seront retenus en prison jusqu'à ce qu'ils aient payé 
le montant des condamnations prononcées contre 
eux : '0 v6[ji.oç toÏç àSwayat Beffpibv IxaÇs TOÔiciTfjJi.iov 

(1) Démosthène, C, Nicostratum, $ ii, Eeiske, 1250. —Voir 
notre Etude êur la restitution de la dot à AtkèneSi p. 25. 

(2) De bonis damnatorum, Berlin, 1819, p. 27. >- Voir aussi 
Sauzet , La querelle des dettfiS, Lyon, ISQAi P* ^d* 
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ê(i)ç àv èxTt(j(0(jiv 5 Tt âv aÙTÔv xaTaYVWcrO^ (1). Il ne 
faat pas, en efifet, qn'ane personne fasse impuné- 
ment tort à un commerçant. » * 

La seconde exception avait été commandée par la 
nécessité d'assurer les recouvrements du trésor public. 
— « Vous avez, dit encore Démosthène, une maîtresse 
loi, une loi belle s'il en fut jamais , celle qui oblige 
tous les détenteurs de biens sacrés ou profanes à 
se libérer entre les mains du Sénat, et qui enjoint 
aux sénateurs , si les débiteurs manquent à leurs 
obligations , de les poursuivre rigoureusement en 
leur appliquant les lois relatives aux impôts (2). » 

Or, ces lois, o? v6[jloi TsXa)vixo( , prononçaient la con- 
trainte par corps contre les débiteurs en retard (3). 
Qui ne connaît l'exemple de Miltiade (4) ? 

Aussi, dans la formule du serment que les séna- 
teurs prêtaient à leur entrée en fonctions et qui 
proclamait l'inviolabilité de la liberté des citoyens , 
oôâè 8V)(y(i) 'AôvjvaCwv oôSéva, on avait formellement 
excepté les fermiers des impôts, leurs cautions et les 
percepteurs : IIXtjv èiv tiç xi'koq iupti[jL£VOç y) è^xir^tsiiK&foq 
9i èxXéYwv 1X7] xaxaéiXXY) (5). 

Cette rigueur paraissait si légitime que Timocrate 

(1) Démosthène, C, Apaturium^ $if Reiske, 892.— Cf. C, La- 
cHtumt% 46, Reiske, 939, et C. Dionysodorum^ $ à, R. 1^8^. 

(2) Idem, C, Timocratem, $ 96, Reiske, 730. 

(3) Idem, C, Androlionem^ % 56, Reiske, 610. 

(k) Miltiade fut-il réellement emprisonné, comme le dit la tradi- 
tion, appuyée sur le témoignage de Cornélius Népos , de Diodore 
et de Plutarquei» Il est permis d'en douter. V. M. Grote , Histoire 
de la Grèce, U VI, p. 218-220. 

(5) Démosthène , C, Timocratem , $ ikà , Reiske , 745, — 
Ândocide, De Mysteriis, $ 93, Didot, p. 63, 
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fut poursuivi en justice pour avoir proposé au 
peuple d'adoucir les sévérités de la loi à Tégard des 
débiteurs du trésor public (1). 

Enfin, la contrainte par corps était admise envers 
les étrangers, et voilà pourquoi, d'après le discours 
d'Antiphon sur le meurtre d'Hérode , Lycinus de 
Mytilène était à la discrétion de son créancier Hélus, 
qui lui-même était étranger : Suvaibç Yjv X6aa<JÔai (2). 

Dans Tune au moins des trois exceptions que nous 
venons d'indiquer , le débiteur menacé ou atteint 
par l'incarcération pouvait encore y échapper en 
offrant à son créancier des cautions. Ce droit lui est 
accordé par des textes en matière commerciale (3) ; 
peut-être même existait-il aussi pour les étrangers. 
Mais, assurément , les débiteurs du trésor public 
n'étaient pas admis à s'en prévaloir; l'indignation 
que causa la motion de Timocrate suffit pour nous 
en convaincre. Elle accordait précisément à ces mal- 
heureux la faculté de conjurer pour quelque temps 
l'emprisonnement en faisant agréer des répondants 
par le peuple (4). 

Ainsi, grâce aux réformes de Solon, Athènes était 
de bonne heure arrivée presque au point où 
notre législation se trouvait encore en 1867 (5). On 

(i) Argumentum orationis c, Timoeratem^ R. 69A. 

(2) Antiphon, De cœde Herodis, $ 63, Didot, p. 83. 

(3) Isocrate, Trapeziiicus, $12, Didot, p. 253.— Cf. Démosthène, 
C. Zenothemim, $ 29, Reiske, 890. 

(4) Argumentum or, c» Timocratem, Reiske , 69A et 697. 

(5) La loi du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte par corps 
en matière commerciale , civile et contre les étrangers ; elle Ta 
maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de simple police. 
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avait déjà compris que , si, dans quelques cas, il 
est permis de porter atteinte à la liberté indivi- 
duelle d'un débiteur , ce ne peut être que pour 
triompher de la mauvaise foi, et pour obtenir par la 
menace de Temprisonnement une exécution ûdèle 
des engagements contractés (i). 



X. 



Quand un débiteur se trouvait hors d'état de satis- 
faire ses créanciers^ parce que son passif était su- 
périeur à son actif, il pouvait faire cession de biens : 
'EÇtcraoôai tî^ç oùataç, wç [x^ Suva[i.évoç àxoSouvai ; èÇfo- 
Tao6at à^ciVTCdv twv ovtwv (2). Cette suprême ressource 
avait même été laissée aux commerçants et aux tra- 
pézites (3). 

Les créanciers faisaient alors vendre les biens et 
s'en distribuaient le prix. 

Gomment se faisait cette distribution? On ne saurait 
mettre en doute que les créanciers hypothécaires ou 
les créanciers gagistes, investis d'un droit réel sur 
la chose, ne fussent payés avant les créanciers sim- 

(i) Duverdy, Contrainte par corps, 1852, p. 12. — Sur la con- 
dition des débiteurs dans les autres Étals grecs, voir, pour la Béotie, 
Stobée, ââ, ki\ pour Rhodes , Sextus Ëmpiricus, Hypot.t I, iii9 ; 
et, eu général, Diodore, I, 79. — Cf. Isocrate, Platatcus, g âS, 
Didot, p. 480. 

(2) Schclia in Aristophanem, AchamenseSt v. 617, Didot, p. 18. 
— DémosUiène, C, Apalurium, % 25, Reiske, 900; C. Pantœnetumj 
S 49, R. 981 ; C. Stepkanum^ h $ 6à, l\. 1120. — Cf. Pollux , 
VIII, 145. 

(3) Démostfaène, Pro Photmione, $50, Reiske, 959. 
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plement chirographaires. Il nous parait également 
certain que, parmi les créanciers hypothécaires, les 
plus anciens étaient préférés aux plas récents. Entre 
créanciers chirographaires, la répartition devait être 
faite au marc le franc (1). 



(j) V. Heflter, Die AihencBische Gerichisverfassungt Gœlii, 1822, 
p, hQQ'àQS.—Meiei'j Der altische Process , Ualië, 1824, p. 511- 
512. 
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